L O I 


Relative  aux  Patentes . 

c ..  8:  b ïir.>  il  ul  :iht<y''  < ■ 

Donnée  à Pari»,  le  9 Oaobre  1791. 

L, OUÏS , par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  Çav 

conftitutionnelle  de  l’État,  Roi  des  François  : 

A tous  préfens  & à venir;  Salut.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété , & nous  voulons  & ordonnons  1 0 -, 
ce  qui  fuit: 

Décret  de  Uffemblée  Nationale , des  ty  & 10  feptembre  ijgi. 

L’Assemblée  nationale  décrété  ce  qui  fuit: 

Article  premier 

Les  régiffeurs  nationaux  de  l’enregiftrement , des  domaines 
& des  droits  réunis , feront  tenus  d’approviiionner  tous  leurs 
bureaux  de  vente  de  papier  timbré , de  feuilles  imprimées  , 
pour  la  formation  des  regiftres  à fouche  deftinés  à recevoir 
les  déclarations  & fournirons  pour  obtention  de  patentes. 


Ces  feuilles  de  regiftre  à Touche  feront  imprimées  con- 
formément au  modèle  annexé  au  préfent  Décret , & feront 
fournies  par  la  régiq'aux  municipalités , qui  en  acquitteront  le 
prix  , foit  comptant , foit  par  une  reconnoiflance  payable 
dans  le  délai  de  fix  mois  au  plus  tard , & fe  feront  rembourfer 
le  droit  de  timbre  par  les  foumiffionnaires , en  délivrant  les  cer- 
tificats , lefquels , ainfi  que  la  quittance , ne  feront  point  aiïu- 
jettis  au  droit  d’enregiftrement. 

I I L 

Les  municipalités  qui  font  déjà  approvifionftées  de 
regiftres  , continueront  à fe  fervir  des  mêmes  regiftres 
pour  l’année  1791  feulement. 

I V 

Toutes  les  patentes,  à l’exception  de  celles  des  pro- 
priétaires vendant  des  vins  en  détail  pendant  fix  mois  au 
plus  , & de  celles  des  colporteurs  , feront  défi^nées  par 
demi  - patentes , patentes  Jî triples  , & patentes  fupérieures.  En- 
conféquence , les  déclarations  , cértificats  & patentes  ne  con- 
tiendront la  défignation  d’aucunes  profeflions , mais  feule- 
ment la  défignation  de  demi  - patente , patente  fimpk , paterne 
Supérieure. 

V. 

„ \ % ' r \ ..ti 

Les  particuliers  qui  ne  feront  pourvus  que  de  la  demi- 
patente  , ne  pourront  exercer  que  la  profeffion  de  boulanger , 
conformément  à l’article  XIII  du  Décret  du  2 Mars  dernier. 

Ceux  qui  feront  pourvus  d’une  patente  fimple^,  pourront 
exercer  telle  profeffion,  ou  en  cumuler  autant  qu’ils  le  juge- 
ront convenable  , conformément  à l’article  VH1  du  même 
Décret , à l’exception  de  celles  défignées*  par  l’article  XIV 
du  même  Décret.  1 ' . . 


/ 


Ceux  qui  feront  pourvus  de  la  patente  fupérieure  , pour- 
ront exercer  toutes  les  profellitms , ôe  fe  livrer  à tous  les  com- 
merces ou  induftries  fans  aucune  exception. 

V L 

Les  dire&oires  de  diftriéî:  feront  faire  , dans  les  premiers 
jours  de  chaque  trimeftre , le  relevé  des  déclarations  portées 
fur  le  regiftre  à fouche  de  chaque  municipalité. 

y 1 1. 

) ' V . , 'V*  * • '1  *;i)  * O.'  !)l 

Sur  ces  relevés,  il  fera  formé  pour  chaque  municipalité  un 
rôle  qui  défignera  le  nom  des  foumiflionnaires  du  trimeftre 
précédent,  la  nature  de  la  patente,  le  montant  du  loyer,  le 
prix  de  la  patente  & la  diftriburion  des  termes  de  paiement , 
conformément  au  modèle  annexé  au  préfent  Décret. 


V I IL 


La  réunion  des  rôles  formés  par  trimeftre  pour  chaque 
municipalité  , donnera  le  montant  total  du  produit  du  droit 
de  patentes  , dont  le  percepteur  de  la  communauté  devra 
compter,  à la  dédu&ion  des  deux  fous  pour  livre  alloués 
à la  caille  de  la  commune , & de  trois  deniers  pour  livre  de  ta- 
xations, entre  les  mains  du  receveur  du  diftriél  ; & celui-ci  à la 
tréforerie  nationale,  à la  dédu&ion  de  fes  taxations  fur  lé  pied 
d'un  denier  pour  livre. 


A<> 


I X. 


- 

Il  fera  formé  dans  les  premiers  mois  de  chaque  trimeftre, 
pour  toutes  les  communautés  du  diftriél , un  bordereau  général 
du  montant  des  rôles  de  patentes  expédiées  pour  le  trimeftre 
précédent  -,  & le  direéloire  de  diftriél  adreflera  une  expédi- 
tion de  ce  bordereau,  lignée  & certifiée  de  lui,  au  receveur 
du  diftriél , &;  une  fécondé  fera  remife  au  dire&oire  du  dé- 
paiement. 

/ A i) 


4 

■ ' ' - H 

X. 

Le  directoire  du  département , aufïïtôt  la  réunion  de  ces 
bordereaux,  en  formera  un  état  général  par  diftri&s,  dont 
une  expédition  fera  adreflee  au  Miniftre  des  contributions 
publiques , qui  en  fera  paffer  une  copie  aux  commiffaires 
de  la  tréforerie  nationale. 

' — XI. 

Il  fera  établi  dans  chaque  département  des  prépofés  fous 
le  nom  de  vijîteurs  des  rôles , au  nombre  de  fix  au  plus , & 
dont  l’on  aura  celui  de  vifiteur  principal.  Ils  feront  chargés 
de  compulfer  dans  chaque  municipalité  le  nombre  des  décla- 
rations des  patentes & d’aider  lefdites  municipalités  à ^ la 
formation  des  matrices  de  rôles  des  contributions  , foncière 
& mobilière , conformément  à l’article  VIII  du  Decret  des 
ii  & 13  juin  1791. 

XII. 

Ces  vifiteurs  feront  fubordonnés  à un  infpefteur  general 
des  rôles,  dont  la  réfidence  fera  fixée  dans  le  chef- lieu  & 
auprès  du  directoire  du  département.  Les  relevés  fans  par 
les  vifiteurs  des  rôles  & vifiteur  principal , feront  adrelles 
cet  infpeéteur  général  qui  fera  charge  de  faire  former  les 
rôles. 

XIII. 

Les  vifiteurs , vifiteur  principal  & infpeéteur  général  des 
rôles , feront  tous  nommés , pour  cette  première  fois , par  le 
Roi , qui  ne  pourra  les  choifir , conformément  à 1 article  lU 
du  décret  du  7 mars  dernier , que  parmi  les  perfonnes  qui  jus- 
tifieront avoir  été  précédemment  employées  au  fervice  de  la 
nation , dans  les  adminiflrations  réduites  ou  fupprimées. 

X I V. 

A compter  du  i.*r  janvier  1791,  jufqu’au  i.cr  avril  1794  > 


/ 


les  di  re&oires  de  département  pourvoiront  pareillement  à 
ceux  de  ces  emplois  qui  deviendroient  vacans,  en  faveur  d’em- 
ployés des  anciennes  adminiflrations  réduites  ou  fuppri- 
mées.  - • 

X V. 

A compter  dudit  jour  i.er  avril  1794?  vifiteurs  des 
rôles  feront  choifis  & nommés  par  les  directoires  de  dépar 
tement , parmi  les  employés  de  leurs  bureaux , ou  de  ceux 
des  directoires  de  diftriCi. 

XVI. 

Le  vifiteur  principal  des  rôles  fera  toujours  choifi  parmi 
leS  vifiteurs  ordinaires  du  département:  mais  linfpeétour 
général  pourra  être  choifi  hors  du  département  parmi  tous 
les  vifiteurs  généraux. 

XVII. 

Lé  traitement  des  vifiteurs  des  rôles  fera  de  1500  livres , 
dont  1 200  livres  acquittées  fur  le  produit  des  patentes,  & 300 
livres  fur  les  fous  pour  livre  additionnels  du  département. 

Celui  de  vifiteur  principal  fera  de  2000  liv. , dont  1500 
liv.  fur  le  produit  des  patentes , & 500  liv.  fur  les  fous  pour 
livre  additionnels. 

Enfin,  celui  de  l’infpeCtour  général  fera  de  3600  livres, 
dont  2400  livres  fur  le  produit  des  patentes  , & 1200  liv.  fur 
les  fous  pour  livre  additionnels. 

XVIII.' 

Pourront  au  furplus  les  direCtoires  de  departement 
délibérer  en  faveur  defdits  employés  telles  gratifications  qu  ils 
iugeront  convenables , de  manière  cependant  que  le  traite- 
ment des  vifiteurs  des  rôles  ne  puiffe  excéder  1800  livres, 
celui  du  vifiteur  principal , 2400  livres , & celui  de  1 infpec- 
tçur  général,  4000  livres.  » ... 
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X I X. 

Lorsque  les  infps  fleurs  & vifiteurs  reconnoîtront  la 
fa  u fie  té  ou  l’infiiffifance  des  déclarations,  ou  lorfqu’ils  feront 
avertis  de  cette  fauffeté  par  les  municipalités,  ils  feront  tenus 
d’en  drefier  procès-verbal  qu’ils  remettront  dans  huitaine  au 
procureur-fyndic  du  difirift , pour  être  par  lui  demandé  la 
reflification  devant  le  direfloire  du  diftriéh 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  admi- 
niftratifs  & Municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
configner  dans  leurs  regiftres,  lire,  publier  & afficher 
dans  leurs  départemens  & refforts  refpeftifs,  & 
exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi, 
Nous  avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles  Nous 
avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris,  le 
neuvième  jour  du  mois  d’o&obre,  l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre  - vingt  - onze , & de  notre 
règne  le  dix-huitième.  Signé  L O U I S.  Et  plus  bas  , 
M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 

s 

Certifié  conforme  à Ü original. 
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PATENTE  DE  COLPORTEUR, 


* 

PATENTE  DE  COLPORTEUR, 


Marchand  Forain. 


Marchand  Forain. 


N.° 


N.° 


•F  E fouflîgné  habitant  domicilié 

dans  la  Communauté  de  patoifle 

d y demeurant  rue  d 

déclare  vouloir  obtenir  une  Patente  de  Col- 
porteur ou  Marchand  forain  , conformément 
à l’article  XVI  de  la  Loi  du  17  mars  1791  , 
pour  l’année  179 

Je  déclare  vouloir  employer  au  tranfport  de 
mes  marchandifes  ‘ 


Pourquoi  je  requiers  qu’il  me  foit  délivré 
certificat  de  ma  déclaration  & de  ma  foumiffion, 
d’acquitter  comptant  le  droit  qui  fera  fixé 
par  la  Municipalité 

A te  179 


O 

w 

> 

N 

O 

w 

H 

N 

N 

P* 

O 


C E J O U R d’h  U I 

habitant  domicilié  dans  la  Communauté  d 

s’efl  préfenté  au  greffe  de 
notre  Municipalité  , & a déclaré,  vouloir 
obtenir  une  Patente  de  Colporteur  ou  Mar- 
chand forain  pour  179  , & en  acquitter  le 

droit , conformément  à l’article  XVI  de  la 
Loi  du  17  mars  1791. 

Nous  certifions  que  noua 

a déclaré  vouloir  employer  au  tranfport  de 
les  marchandifes 

En  conféquence  nous  avons  réglé  le  droit  à 
payer  par  lui  à la  fomnie  de 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  pré- 
fent  certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  Muni-, 
cipalité  , le  179 


N.° 


N.° 


E foufEgné  habitant  domicilié 

dans  la  Communauté  d paroiffe 

d y demeurant  rue  d 

déclare  vouloir  obtenir  une  Patenté  de  Col- 
porteur ou  Marchand  forain  , conformément 
à l’article  XVI  de  la  Loi  du  17  mars  1791  , 
pour  l’année  179 

Je  déclare  vouloir  employer  au  tranfport  de 
mes  marchandifes 


Pourquoi  je  requiers  qu’il  me  feit  délivré 
ce rtifi  at  >.  e ma  déclaration  & de  ma  iouimfîion 
d acquitter  cornu  tint  le  droit  qui  lera  fixé 
par  la  Municipalité 

A le  179 


O 

rO 

tr 

h** 

O 

tn 

H 

O 


C E J O U R d’h  U I 

habitant  domicilié  dans  la  Communauté  d 

s’eft  préfenté  au  greffe  d* 
notre  Municipalité  , cc  a déclaré  vouloir 
obtenir  une  Patente  de  Colporteur  ou  Mar- 
chand forain  pour  179  , & en  acquitter  le 

droit , conformément  à l’article  XVI  de  la 
Loi  du  17  mars  1791. 

Nous  certifions  que  nous 

a déclaré  vouloir  employer  au  tranfport  de 
fes  marchandifes. 

En  conféquence  nous  avons  réglé  le  droit  I 
payer  par  Ici  à la  (omme  de 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivre  le  pré» 
fent  certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  Muni- 
cipale, le  179 

A iv 


~r  • 


8 


J E fioufifigné 
de  la  Communauté  d - 
Difl'ilî  d 
reçu  d 

dans  la  Communauté  d 
la  femme  de 
pour  l 

Patente  , fuivant  la  fixation  contenue  dans  le 
certificat  de  l’autre  part. 

A le  rjp 


Percepteur 

reconnais  avoir 
habitant  domicilié 


de  fon  droit  de 


Percepteut. 

reconnais  avoir 
habitant  domicilié 


J £ foujfignê 

de  la  Communauté  d 
Difiria  d 
reçu  d 
dans  la  Communauté  d 
la  fomme  de 

pour  l de  fon  droit  de 

Patente  , fuivant  la  fixation  contenus  dans  h 
certificat  de  l’autre  part. 

A h tpg 


I 


N.8 


PATENTE. 


i E ^ïlîgné  habitant  dfl 

la  Communauté  d 

demeurant  rue  d ' ^ 

ParfoifTe  d déclare  vouloir 

° ,,en'.r.un9  conformément 

a lart)c!e  de  la  Loi  du  17 

mars  1791  , pour  l’année  179 

Je  certifie  que  le  prix  du  loyer  ou  de  la 
valeur  locative  , tant  de  mon  habitation  que  des 
ateliers  , boutiques  &.  magafins  que  j’occupe  , 


N.c 


patente. 


Pourqucn  je  requiers  qu’il  me  foit  délivré 
certificat  de  ma  déclaration  & de  ma  foumiffion, 
dacqumer  Je  droit  qui  fera  réglé  par  la  Muni- 
çtpahte  ; favo.r  un  comptant,  & 

le  furplus  d apreS  ]es  rôles  arrêtés 
Lbreftoire  du  Diftriéh  ^ 

A 1« 

Ie  *79 


O 

m 

>3 

> 

!> 

O 

tn 

H 

S 


O 


Ci  EJOURn'HU! 
habitant  de  la  Communauté  d 
y demeurant , sert  préfenté  au  greffe  de  notre 
Municipalité  , & a déclaré  vouloir  obtenir 
une  pour  179 

& en  acquitter  le  droit  , conformément  à 
1 article  de  la  Loi  du  17  mars  179t. 

Nous  certifions  que  la  valeur  locative  tant 
de  1 habitation  que  des  ateliers,  boutiques  & 
magafins  dudit 
nous  a été  déclaré  être  de 

En  conféquence,  nous  avons  réglé  le  droit 
a payer  par  lui,  pour  une 
à la  fomme  de 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  pré-i 
fent  certificat. 

F a x t au  greffe  de  notre  Municipalité,  la 
179 


N.9 


patente. 


habitant  de 

y 


J E fouffîgné 
la  Communauté  d 
demeurant  rue  d 

obrp'^e  ^ déclare  vouloir 

obtenir  une  c , 

' i...  , conformement 

3 IartIcle  delà  Loi  du  r7 

mars  1791  , pour  l’année  179 

Je  certifie  que  le  prix  du  loyer  ou  de  la 
valeur  locative  , tant  de  mon  habitation  que  des 

que  j'occupe 


Pourquoi  je  requiers  qu’il  me  foit  délivré 
certificat  oe  ma  déclaration  & de  ma  foumiffion 

D'  f?p,“s  /aK“  ,es  tôl“  «£?"£’ h 
JDire&oire  du  Diftriéf,  1 

A ie 

179 


N.< 


PATENTE. 


O 

!> 

o 

O 

tn 

O 

►“H 


V>  ejourd’hui 
habitant  de  la  Communauté  d 
y demeurant,  s’eff  préfenté  au  greffe  de  notre 
Municipalité  , & a déclaré  vouloir  obtenir 

une  pour  179 

& en  acquitter  le  droit  , conformément  à 
^artl<de  de  la  Loi  du  17  mars  1791, 

Nous  certifions  que  la  valeur  locative  tant 
de  l’habitation  que  des  ateliers  , boutiques  & 
magafins  dudit 
nous  a ete  déclaré  être  de 

En  conféquence  , nous  avons  réglé  le  droit 
à payer  par  lui  , pour  une 
à la  fomme  de 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  pré- 
fent  certificat. 

Fait  au  greffe  de  notre  Municipalité,  le 

l79 

A y 


Percepteur 


J E foujjîgné 
de  la  Communauté  d 
Diflritt  d 
avoir  reçu  de 
habitant  domicilié  de 
fomme  de 


reconnois 


cette  Communauté  , la 


pour 

l de  fon  droit  de 

Patente , fuivant  la  fixation  contenue  dans  le 
certificat  de  l’autre  part. 

A le  179 


J E foujjîgné 
de  la  Communauté  à 
Difirifl  d 
avoir  reçu  de 

habitant  domicilié  de  cette 
fomme  de 
l 


Percepteur 


reconnois 


Communauté  , la 
pour 

de  fon  droit  de 
Patente , fuivant  la  fixation  contenue  dans  le 
certificat  de  l’autre  part. 

A le 


1 79 


c 


ri 


PATENTE 

De  Propriétaire  ou  Cultivateur  vendant 
en  détail  des  boirons  de  fon  crû. 


PATENTE 

De  Propriétaire  ou  Cultivateur  vendant 
en  detail  des  boirons  de  fon  crû. 


N.° 


N.c 


J 


e fouffigné  Habitant  de  la 

Communauté  d y demeurant  rue  d 

paroiffe  d déclare  être 

dans  l’intention  de  vendre  en  détail  des  boiffons 
de  mon  crû , & vouloir  obtenir  à cet  effet 
pour  de  l’année  179 

une  Patente  , conformément  à l’article  XVII 
de  la  Loi  du  17  mars  1791?. 


Pourquoi  je  requiers  qu’il  me  foit  délivré 
certificat  de  ma  déclaration  & de  ma  foumiffion  , 
d’acquitter  comptant  le  droit  qui  fera  régie 
par  la  Municipalité 


c 


a 

W 

^ V_/ EJOURD'HUI 

habitant  de  la  Communauté  d 
y demeurant,  s’eft  préfenté  au  greffe  de  nofr<5 
H Municipalité,  & a déclaré  être  dans  l'intention 
de  vendre  en  détail  des  boiffons  de  fon  crû  , 
^ & vouloir  obtenir  à cet  effet , pour 

de  l’année  179  , une  Patente  , 
conformément  à l’article  XVII  de  la  Loi  du  17 
w mars  179t. 

*"3  En  conféquence  , nous  avons  déterminé  la 
N fomme  à payer  par  lui  comptant,  à 
fri  En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  préfent 
certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  Municipalité  7 
O le  *79 


le 


179 


N.( 


J 


e fouffigné 
Communauté  d 

paroiffe  d 


habitant  de  la 
y demeurant  rue  d 

déclare  être 


dans  l’intention  de  vendre  en  détail  des  boiffons 
de  mon  crû , & vouloir  obtenir  à cet  effet 
pour  de  l’année  179 

une  Patente , conformément  à l’article  XVI  I 
de  la  Loi  du  17  mars  179  t. 


Pourquoi  je  requiers  qu’il  me  foit  délivré 
certificat  de  ma  déclaration  &.  de  ma  foumiffion  y 
d’acquitter  comptant  le  droit  qui  fera  réglé 
par  la  Municipalité 

A le  Ï79 


a 

> 

O 

•"■Xi 

w 

H 

t> 

fri 

O 


N. 


V^ejourd’hui 
habitant  de  la  Communauté  d 
y demeurant , s’eft  préfenté  au  greffe  de  notre 
Municipalité,  & a déclaré  être  dans  l’intention 
de  vendre  en  détail  des  boiffons  de  fon  crû  , 
& vouloir  obtenir  à cet  effet,  pour 

de  l’année  179  , une  Patente  , 

conformément  à l’article  XVII  de  la  Loi  du  17 
mars  1791.- 

En  conféquence",  nous  avons  déterminé  la 
fomme  à payer  par  lui  comptant , à 

En  foi  de\quoi  nous  avons  délivré  le  préfent 
certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  Municipalité  , 


le 


379-- 


J 


I 2 


E foujfigné  Percepteur 

de  la  Communauté  d JDifiriél  de. 

recannois  avoir  reçu  de 
habitant  domicilié  dans  la  Communauté  d 
la  fomme  de 

pour  l de  fon  droit  de  Patente  , 

fuivant  la  fixation  contenue  dans  le  certificat  de 
Vautre  part. 

A le  lyg 


J 


E foujfigné  Percepteur 

de  la  Communauté  fi  Difiritt  de 

reconnais  avoir  reçu  de 
iabitant  domicilié  dans  la  Communauté  d 
la  fiomme  de 

pour  l de  fon  droit  de  Patente 

fuivant  la  fixation  contenue  dans  le  certificat  de 
ffVtre  part . 

A le  pyg 


r3 

MODELE  DE  REGISTRE. 


V 


Enregiflrement  du  payement  du  droit  de  Patente. 


N.° 

Du  179* 

reçu  de  M 

habitant  domicilié  de  la  Communauté  d 

Diftriéfc 

d 

la  fomme  de 

à 

laquelle  monte  pour 

179  le 

de  fon  droit  de  pa’ente  , 

conformément  à l’article 

de  la  Loi  du 

17  mars  1791  , à raifon  d'une 

valeur  locative  de 

N.° 

1 **  » / i 

Du  *791 

reçu  de  M 

habitant  domicilié  de  la  Communauté  d 

d 

la  fomme  de 

Diftriâ: 

à 

laquelle  monte  pour 

*79  !e 

de 

fon  droit 

de  patente , 

conformément  à l’article 
valeur  locative  de 

de  la  Loi 

du  17  mars 

*79*  > à 

raifon  d une 

N.° 


habitant  domicilié  de  la  Communauté  d 
d 

laquelle  monte  pour 
conformément  à 1 article 
valeur  locative  de 


reçu  de  M 

Diftriéfc 

la  fomme  de  à 

*79  Ie  de  fon  droit  de  patent», 

de  la  Loi  du  17  Mars  1791 , à raifon  d’une 


CJOUP  d’hui  s’eft 

pré  Tenté  devant  nous  A Jminiftrateurs  du  Direfîoire  du  d:fLi& 
d habitant  domicilié  de  la 

Communauté  d y demeurant  rue 

d ParoifTe  d ayant  un  loyer 

de  la  valeur  de 

Lequel  nous  a juftifié  de  la  déclamation  par  lui  faite  , 
conformement  à l’article  XII  de  la  Loi  du  17  mars  1791  > 
au  greffe  de  la  Municipalité  , fuivant  le  certificat  fous  le 
N.°  par  lui  dépofé  au  fecrétariat  de  notre  Difiriéf, 

au  dos  duquel  efi  la  quittance  du  Percepteur  de  cette  Com~ 
munauté  de  la  fomme  de 

formant  1 

du  droit  de  Patente  , dont  le  prix  total  a été  réglé  à 

par  ladite  Municipalité 

d 


Et  nous  a requis  de  lui  délivrer  une  Patente  fimnle  pour 
avoir  le  droit  d’exercer  pendant  le  cours  de  l’année  179 
tel  e prcfefiïon  qu  il  lui  plaira , à la  feule  exception  de  celles 
mentionnées  dans  1 article  XIV  de  la  Loi  du  17  mars  1791. 

En  vertu  defquels  certificat  & quittance,  nous  lui  avons 
délivré  la  préiente  , au  moyen  de  laquelle  il  eiî  loifble 

à d’exercer  pendant  le  cours 

de  l’année  179  , telle  profeffion  qu’il  fui  p’a  ra  , à la  feule 

exception  de  celles  mentionnées  dans  l’article  XIV  de  la  Loi  du 
17  mars  1791. 

Délivré  par  nous  Adminiftrateurs  du  Direûoire  du  difiria 
d Fait  à 


ce 


M 

PATENTE 


NUMÉRO 

du 

Registre 

municipalité.  Proprietaire  ou  Cultivateur  vendant  en  détail 


NUMÉRO 

du 

Registre 

du 


Année 


C^E  JOUR  D’HUI 

préfenté  devant  nous  Adminiftrateurs  du  Directoire  du  diftrift 


e jour  d’hui 


s’eft 


DIRECTOIRE 


DE  DISTRICT- 


habitant  domicilié 

y 


de  la  Communauté  d 
demeurant  rue  d 
d 


paroiffe 


Lequel  nous  a juflifîé  de  la  déclaration  par  lui  faîte , confor- 


mément à l’article  XV  de  la  Loi  du  17  mars  1791,  au  greffe 
de  la  Municipalité,  fuivant  le  certificat  fous  le  N.® 
par  lui  dépofé  au  fecrétariat  de  notre  diftriô  , au  dos  duquel 
eft  la  quittance  du  Percepteur  de  cette  Communauté,  de  la 


femme  de 
que 


a payée  comptant , 


à l’effet  d’être  autorifé  à vendre  en  détail  pour 

mois  de  l’année  179  des  boiffons  de  fon  crû  feulement. 

Et  nous  a requis  de  lui  délivrer  une  Patente  de  Propriétaire 
ou  Cultivateur  vendant  en  détail  des  boiffons  de  fon  crû. 

En  vertu  defquels  certificat  & quittance  , nous  lui  avons 
délivré  la  préfente  , au  moyen  de  laquelle  il  efl  loifible 


à 


de  vendre  en 
mois  de  l’année  179  des 


détail  pendant 


boiffons  de  fon  crû  feulement. 

Délivré  par  nous  Adminiftrateurs  du  Dire&oire  du  diftrtà 


d 


Fait  à 


ce 


*79 


/ 


^ ejourd’hui  _ s 

DIRECTOIRE  préfenté  devant  nous  Adminifïrateurs  du  Dire&oire  du  diflriQ 
DE  DlSTiilCT.  de  habitant  domicilié  dans  la  Communauté 

de  y demeurant"  rue  de 

y 

paroiffe  de 

Lequel  nous  a juftifié  de  la  déclaration  par  lui  faite  , con- 
formément à lartide  XV  I de  la  Loi  du  17  mars  J791  , au 
greffe  de  la  Municipalité  fuivant 

le  certificat  fous  le  N.*  Par  lul  déPofé 

au  fecrétariat  de  notre  diflriû  , au  dos  duquel  efl  la 
quittance  du  percepteur  de  cette  Communauté , de  la  fomme 

de  <lue  1 

a payée  comptant  pour  l’exercice 

de  la  profefïion  de  Colporteur  ou  Marchand  forain  , pendant 

le  cours  de  l’année  & nous  a recluis 

de  lui  délivrer  une  Patente  de  Colporteur  ou  Marchand  forain  , 
pour  avoir  droit  d’exercer  ladite  profefïion  dans  toute  1 étendue 
du  Royaume  pendant  le  cours  de  ladite  annee. 

En  vertu  defquels  certificat  Si  quittance  , nous  lui  avons 
délivré  la  préfente  , au  moyen  de  laquelle  il  efl  loifible  à 
d’exercer  pendant  le  cours  de  l’année 
ladite  profefïion  de  Colporteur  ou  Marchand  forain,  en  fe 
conformant  aux  règlemens  de  police , & en  faifant  vifer  fa  Pa- 
tente par  les  Officiers  municipaux  des  lieux  où  il  exercera  lad. 
profefïion , conformément  aux  difpofitions  de  l’article  XVI  de 

la  Loi  du  17  mars  177». 

Délivré  par  nous  Adminiflrateurs  du  Direéloire  d 

Fait  à 


NUMÉRO 

du 

registre 
de  la 

MUNICIPALITÉ. 

( )_ 

NUMÉRO 

du 

REGIS  TR  E 
du 

DIRECTOIRE 
DE  DISTRICT. 


( ) 


«7 

DEMI-PATENTE. 


Année 


ejourd’hui  , s f ® 

préfenté  devant  nous  Adminiftrat&irs  du  Dire&oire  du  diftrift 
d habitant  domicilié  de  la 

Communauté  d J demeurant  rue 

d Paroiffe  d ayant  “n  loyer 

de  la  valeur  de 

Lequel  nous  a juftifié  de  la  déclaration  par  lui  faite , con-, 
formément  à l’article  XIII  de  la  Loi  du  17  mars  1791  * 
au  greffe  de  la  Municipalité  , fuivant  le  certificat  fous  le 
par  Jui  dépofé  au  fecrétariat  de  notre  Diftriét , 
au  dos  duquel  eft  la  quittance  du  Percepteur  de  cette  Commu- 
nauté , de  la  fomme  de 

formant  1 

du  droit  de  Patente  , dont  le  prix  total  a été  réglé  à 

par  ladite  Municipalité 

d 

Nous  a requis  de  lui  délivrer  une  demi  - Patente  pour  avoir 
le  droit  d’exercer  la  profeflion  de  Boulanger,  feulement  pendant 
le  cours  de  l’année  179 

En  vertu  defquels  certificat  & quittance  , nous  lui  avons 
délivré  la  préfente  , au  moyen  de  laquelle  il  eft  loifible 
3^  d’exercer  feulement  la  profeflion  de 

Boulanger  dans  la  Communauté  d 
pendant  le  cours  de  l’année  179 

Délivré  par  nous  Adminiftrateurs  du  Dire&oire  du  diftriâ 
d Fait  à 

ce 


( ) 


j jt  rt  + m 


NUMÉRO  ' ,8 

registre  PATENTE  supérieure. 

de  la 


MUNICIPALITE. 


Année 


_ \ „ „ \ 


.ÏATOJK'JM 


DE  DISTRICT. 


( ) 


1 JL 

NUMÉRO  v_>  ejourd’hui  s’eft 

du.  préfenté  devant  nous  Adminiftrateurs  du  Dire&oire  du  diftrift 

REGISTRE^  habitant  domicilié  de  la 

Communauté  d y demeurant  rue 

d Paroiffe  d ayant  un  loyer 

de  la  valeur  de 

Lequel  nous  a juftifié  de  la  déclaration  par  lui  faite  , con- 
formément à l’article  XIV  de  la  Loi  du  17  mars  1791  , 
au  greffe  de  la  Municipalité  , fuivant  le  certificat  fous  le 
N.°  par  lui  dépofé  au  fecrétariat  de  notre  diftriéfc, 

au  dos  duquel  eft  la  quittance  du  Percepteur  de  cette  Commu- 
nauté de  la  femme  de 

formant  1 

du  droit  de  Patente  , dont  le  prix  total  a été  réglé  à 

par  ladite  Municipalité 
d 

Et  nous  a requis  de  lui  délivrer  une  Patente  fupérieure,  pour 
avoir  le  droit  d’exercer  toute  profeffion  quelconque,  fans  aur 
cune  exception,  pendant  le  cours  de  l’année  179 

En  vertu  defquels  certificat  & quittance , nous  lui  avons 
délivré  la  prefente  , au  moyen  de  laquelle  il  eft  loifible 
à d’exercer  toute  profeffion 

quelconque , fans  aucune  exception , pendant  le  cours  de  l’an- 
née 179 

Délivré  par  nous  Adminiftrateurs  du  Direttoire  du  diftriû 
d Fait  à 

ce 

Certifié  conforme  aux  originaux. 


lu) 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1791. 


